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Préambule


Réchauffement climatique, inflation, réindustrialisation, tourisme, préparation des Jeux olympiques et paralympiques Paris 2024… Voici quelques exemples, parmi bien d’autres, de sujets au cœur de l’actualité qui brossent un portrait de la France d’aujourd’hui. Place aux faits, aux chiffres, aux comparaisons internationales.



Ce livre est un vade-mecum. Il se présente comme un « tableau de bord » de la France. Le lecteur pourra retrouver rapidement un chiffre, une date ou la référence d’un texte législatif, et enrichir ses connaissances. Un parcours linéaire de l’ouvrage ou une lecture privilégiant des entrées particulières permettent de comprendre quels sont les grands thèmes qui structurent la vie nationale et d’apprécier les enjeux dont ils sont porteurs. Le lecteur pourra souvent mesurer l’ampleur des transformations accomplies dans la société française ou les problèmes auxquels celle-ci fait face. C’est aussi, en creux, une rapide leçon d’histoire et de sociologie qui s’esquisse.



L’économie après la crise sanitaire

Depuis la fin des Trente Glorieuses, dans la première moitié des années 1970, l’économie est devenue omniprésente dans les préoccupations des dirigeants politiques mais aussi de l’ensemble des Français. Au fil des décennies s’est installée la répétition d’un vocabulaire inquiétant : déficit budgétaire, endettement, déséquilibre de la balance commerciale, perte de compétitivité, chômage… Certains mots sont devenus plus rares mais peuvent revenir au premier plan comme l’inflation depuis 2021. Tandis que d’autres voient leur occurrence fortement augmenter : politique de l’offre, flexibilisation du marché du travail, économie verte…

En 2018 et 2019, juste avant la pandémie de Covid-19, la tendance était favorable malgré un ralentissement de la croissance en 2019 par rapport à 2018, avec un déficit public ne dépassant pas le seuil des 3 % du produit intérieur brut (PIB) et surtout une diminution du nombre des personnes sans emploi. Ce recul était lent mais la décrue s’est poursuivie et, en 2019, en moyenne annuelle, les chômeurs représentaient 8,4 % de la population active, soit la meilleure performance depuis 2008. Le chômage en France demeurait cependant plus élevé que dans la majorité des pays comparables (7,5 % dans la zone euro en 2019). Depuis plusieurs années, les politiques mises en œuvre tendent à alléger la fiscalité des entreprises et à accroître la flexibilité du marché du travail.

L’économie de l’Hexagone a longtemps pu bénéficier d’une des productivités les plus fortes des pays industrialisés, ainsi que de l’implantation d’entreprises étrangères. De même, les investissements étrangers y demeurent élevés, du fait notamment du bon niveau de qualification de la main-d’œuvre, d’un management souvent apprécié, d’infrastructures et de services publics de qualité. De plus, le pouvoir d’achat des ménages, après une stagnation consécutive à la crise de 2008, était globalement à la hausse jusqu’en 2021. Mais depuis 2022 l’augmentation des prix des produits agricoles et de l’énergie s’est répercutée sur les prix des biens de consommation et néanmoins, un certain nombre de points noirs subsistent.

Tout d’abord, la France, qui compte parmi les pays les plus compétitifs, souffre toujours d’un déficit commercial important et ses parts de marché au sein de la zone euro sont en recul. Trop souvent, le rapport qualité-prix de ses produits n’est pas assez satisfaisant et ses dépenses en recherche et développement demeurent insuffisantes. On constate également un taux d’activité (rapport entre le nombre d’actifs et l’ensemble de la population correspondante) inférieur à celui de la plupart des économies avancées, avec un sous-emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans.

En outre, la France occupe le premier rang des pays de l’OCDE en termes de pression fiscale, pression que les pouvoirs publics entendent réduire.

La crise sanitaire a contribué à bouleverser la donne économique internationale. En France, l’État a mobilisé des moyens exceptionnels. Si, en dépit de cela, le PIB a enregistré un recul historique de 7,5 % en 2020, il a progressé de 6,4 % en 2021, de 2,5 % en 2022 et selon les projections de fin d’année, d’un peu moins de 1 % en 2023.







Une inflation persistante

L’indice des prix à la consommation tel que mesuré pour octobre 2023, bien qu’en assez net recul sur les mois précédents, a tout de même progressé de 4 % en glissement annuel. Il s’inscrit dans une tendance globalement haussière à l’œuvre depuis 2022, alors que, entre 2002 et 2021, l’inflation n’avait que très rarement dépassé le seuil des 2 % annuels en moyenne. Une telle tendance s’explique par les tensions mondiales actuelles notamment sur les matières premières et l’énergie.

Pour aller plus loin sur Vie-publique.fr

Dans la lignée des mesures qu’il avait adoptées en 2021-2022, le gouvernement a mis en œuvre une politique anti-inflation dans le cadre du projet de loi de finances pour 2024, par des mesures de soutien au pouvoir d’achat des ménages les plus modestes via l’indexation des principales prestations sociales (allocations familiales, RSA…) sur l’évolution des prix à la consommation et la revalorisation des retraites et des minima sociaux. En revanche, l’objectif visant à réaliser d’importantes économies sur le budget de l’État se traduira par la disparition progressive des dispositifs exceptionnels (« bouclier » sur le gaz et l’électricité) mis en place durant la crise énergétique consécutive à la guerre russo-ukrainienne.

Par ailleurs, la loi du 17 novembre 2023 portant mesures d’urgence pour lutter contre l’inflation concernant les produits de grande consommation, pour laquelle le gouvernement a engagé la procédure accélérée le 27 septembre 2023, « prévoit d’avancer exceptionnellement la date butoir de signature des accords entre les distributeurs et fournisseurs, du 1er mars au 15 janvier 2024. […] L’objectif de cette mesure est que les Français bénéficient plus rapidement des baisses de prix dans les rayons des magasins pour les produits alimentaires et non alimentaires lorsqu’elles sont rendues possibles par les baisses de prix des matières premières qui sont constatées depuis plusieurs mois » (Conseil des ministres du 27 septembre 2023).







Des émeutes urbaines brèves mais violentes

Entre le 27 juin et le 5 juillet 2023, de nombreuses agglomérations françaises ont été le cadre d’émeutes dont le point de départ est le décès, à Nanterre, d’un jeune automobiliste mineur ayant refusé d’obtempérer lors d’un contrôle routier. Largement relayée sur les réseaux sociaux, la vidéo sur laquelle un policier blesse mortellement l’adolescent a suscité un mouvement de violence visant principalement les locaux des forces de l’ordre, mais aussi des collectivités territoriales, certains élus locaux ayant même été victimes d’agressions. Si, dans un premier temps, ces actes étaient circonscrits pour l’essentiel aux banlieues parisienne puis lyonnaise et l’œuvre de « populations hétérogènes (jeunes des quartiers, militants antiracistes et associatifs, population indignée par l’acte du policier […] », le phénomène s’est ensuite étendu à l’ensemble du territoire français, a concerné « de très jeunes hommes » et a été « marqué également par davantage de saccages et de pillages de commerces » (Marco Oberti et Maela Guillaume Le Gall, « Analyse comparée et socio-territoriale des émeutes de 2023 en France », sciencespo.fr, oct. 2023).

Le gouvernement, outre le lancement d’un Plan national de prévention et de lutte contre les violences aux élus (7 juillet 2023), a répondu à ces mouvements de violence avec la loi du 25 juillet, qui prévoit plusieurs ordonnances visant à accélérer la reconstruction ou la réfection des bâtiments dégradés ou détruits lors des émeutes et faciliter le financement des travaux.

Le 26 octobre suivant, la Première ministre, Élisabeth Borne, a présenté un train de mesures, dont : le déploiement dans plusieurs villes, dès la fin de l’année 2023, de la Force d’action républicaine ainsi définie par Emmanuel Macron lors de sa campagne pour la présidentielle de 2022 : « Une force d’action qui, dans les quartiers qui connaissent des difficultés, va nous permettre de projeter pendant plusieurs mois des forces de sécurité dédiées qui vont venir sécuriser le quartier, aider à démanteler les principaux points de deal » ; la présentation d’une nouvelle stratégie nationale de prévention de la délinquance, au début de 2024.







L’organisation des JOP Paris 2024, des impacts majeurs pour la France

Les Jeux olympiques et paralympiques qui se tiendront à Paris à l’été 2024 devraient avoir des impacts très positifs :


	
–l’accélération de la construction ou de la rénovation d’équipements et d’aménagements urbains (essentiellement en Seine-Saint-Denis) ;

	
–le renforcement de la pratique et de la culture sportive et la recherche d’une efficacité et d’une efficience du sport français (médailles, nombre de pratiquants et de licenciés) ;

	
–des retombées économiques dans la filière sport mais aussi en termes d’emploi et de tourisme ;

	
–de nouveaux liens et partenariats publics-privés entre les différents acteurs des JOP ;

	
–le rayonnement international de l’image de marque de Paris et de la France ;

	
–l’égalité de genre avec une stricte parité entre les femmes et les hommes parmi les 10 500 athlètes qualifiés ;

	
–des engagements face au handicap et aux discriminations ;

	
–un sentiment de fierté et de cohésion nationale ;

	
–la promesse de jeux les plus verts de l’histoire en veillant à réduire de moitié des émissions par rapport aux éditions 2012 et 2016.



Pour aller plus loin sur Vie-publique.fr
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L’urgence climatique

Selon l’Observatoire européen de la sécheresse, de janvier à septembre 2023, « la température moyenne mondiale est 1,40oC au-dessus de la moyenne préindustrielle (1850-1900) », un phénomène qui n’a épargné aucun continent. Les massifs montagneux sont particulièrement touchés par ce phénomène dont les conséquences (fonte des glaciers, baisse de l’enneigement, atteintes à la biodiversité…) sont nombreuses et dramatiques, notamment en France, où ces espaces couvrent 30 % du territoire national. Il en va de même avec les forêts, essentielles à la sauvegarde de l’environnement ; leur préparation au changement climatique et l’atténuation de ses effets constituent l’un des objectifs du Programme national de la forêt et du bois 2016-2026.

Parmi les facteurs responsables de cette tendance, les énergies fossiles sont particulièrement décriées. La question de leur réduction a occupé une place importante lors de la 28e Conférence des Parties sur le climat de l’ONU (COP 28) qui s’est tenue du 30 novembre au 12 décembre 2023 à Dubaï, aux Émirats Arabes Unis. L’accord conclu est une avancée puisqu’il appelle à « transitionner hors des énergies fossiles » et qu’il cite pour la première fois toutes les énergies fossiles, même si la mention de « sortie » a été exclue. Les États souhaitent tripler la production d’énergies renouvelables et doubler l’efficacité énergétique en 2030.







Politique étrangère : entre engagement déterminé et désengagement forcé

Depuis le début de l’« opération militaire spéciale » russe en Ukraine le 24 février 2022, la France a pris toute sa part dans le soutien international apporté à Kiev :


	
–sur le plan diplomatique, dans le cadre d’une rencontre tenue à Paris entre les chefs d’État ukrainien et français (14 mai 2023), le président Macron a réaffirmé un « attachement inébranlable à l’indépendance, à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine dans ses frontières internationalement reconnues » ; en outre, il a tenu à préciser, le 18 octobre 2023, « que la multiplication des crises [notamment en Israël] n’affaiblira en rien le soutien français et européen à l’Ukraine, qui demeurera aussi longtemps que nécessaire » ;

	
–sur le plan militaire, les cessions de matériels sont diversifiées (systèmes anti-aériens, canons Cæsar…), même si, selon l’institut de Kiel pour l’économie mondiale, l’aide française reste quantitativement très limitée par rapport à celle de pays comme les États-Unis, l’Allemagne, le Royaume-Uni ou la Norvège. En outre, le 28 septembre 2023, Sébastien Lecornu, ministre des Armées, a annoncé une réduction des livraisons au profit de l’implantation d’entreprises françaises d’armement sur le territoire ukrainien dans le cadre d’un partenariat de long terme ;

	
–sur le plan humanitaire, la France aurait accueilli quelque 115 000 ressortissants ukrainiens (principalement des femmes et des enfants) en 2022, ce qui la place au 4e rang des pays européens d’accueil non limitrophes (Cour des comptes, « Audit flash », février 2023).



Le 7 octobre 2023, la branche armée du Hamas a déclenché une série d’attaques meurtrières (causant plus de 1200 morts dont au moins 40 Français et 240 otages) contre Israël, entraînant une riposte massive de l’armée ­israélienne dans la bande de Gaza faisant des milliers de morts et des dizaines de milliers de blessés. Lors d’une conférence de presse tenue à Tel-Aviv avec le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, le 24 octobre, Emmanuel Macron a assuré ce dernier de « la solidarité de la France dans la lutte contre notre ennemi commun, le terrorisme » et que « nous sommes prêts à apporter une aide concrète à toutes les populations ». De l’aide humanitaire d’urgence française destinée à Gaza a été acheminée en Égypte début novembre, tandis que le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères s’employait à faire libérer les otages français. Mi-décembre, l’Assemblée générale de l’Onu réclamait à nouveau un « cessez-le-feu humanitaire immédiat » à Gaza, résolution majoritairement adoptée par les États membres, dont la France.

Par ailleurs, l’année 2023 a été marquée par le retrait des 1 500 militaires français basés au Niger, annoncé le 24 septembre par le président Macron. Cette décision fait suite au coup d’État perpétré le 26 juillet contre le président Mohamed Bazoum, démocratiquement élu, et à l’hostilité affichée par les putschistes à l’égard de la présence militaire française. Elle met fin à l’action française contre les groupes djihadistes au Sahel, menée dans le cadre des opérations Serval (2013-2014) puis Barkhane (2014-2022).

Au-delà de ces principaux thèmes qui sont au cœur de l’actualité de cette année 2023, pour toutes les autres questions traitées dans le présent ouvrage – immigration, enseignement, dépendance, tourisme, transports… –, le lecteur découvrira une présentation étayée des grandes problématiques sociales, économiques et institutionnelles françaises afin de comprendre ce qui se jouera en 2024.



Les grandes lois de l’année 2023

●La loi du 28 février 2023 crée une aide universelle d’urgence pour les victimes de violences conjugales pour les aider à quitter rapidement le foyer conjugal et se mettre à l’abri.

●La loi du 10 mars 2023 entend accélérer le développement des énergies renouvelables afin de rattraper le retard pris par la France : simplification des procédures, déploiement massif de l’éolien en mer et du solaire…

●La loi du 14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 prévoit le recul de l’âge légal de départ à la retraite à 64 ans d’ici 2030, la durée de cotisation portée à 43 ans dès 2027, la fin des régimes spéciaux…

●La loi du 19 mai 2023 prévoit plusieurs dispositifs pour assurer le bon déroulement des Jeux olympiques et Paralympiques de 2024 : usage de la vidéoprotection intelligente, scanners corporels à l’entrée des stades, ouverture des magasins le dimanche…

●La loi du 9 juin 2023 vise à encadrer l’activité des influenceurs sur les réseaux sociaux pour lutter contre les dérives et arnaques (incitation à faire des régimes alimentaires dangereux, de la chirurgie esthétique, des paris excessifs, promotion de contrefaçons…).

●La loi du 21 juin 2023 prévoit de mieux informer les jeunes sur les financements possibles du permis de conduire et de réduire les délais d’examen. Elle ouvre la possibilité d’utiliser son CPF pour financer toutes les catégories de permis.

●La loi du 7 juillet 2023 instaure une majorité numérique à 15 ans pour s’inscrire sur les réseaux sociaux et contient des dispositions pour mieux prévenir et poursuivre les délits en ligne, comme le cyberharcèlement, et pour lutter contre la haine en ligne.

●La loi du 22 juillet 2023 a pour objet de faciliter la restitution d’œuvres spoliées aux juifs dans le contexte des persécutions anti­sémites perpétrées pendant la période nazie.

●La loi du 27 juillet 2023 entend mieux protéger les propriétaires victimes de squatteurs : sanctions triplées, nouveaux délits…

●La loi du 1er août 2023 relative à la programmation militaire 2024-2030 prévoit 413 milliards d’euros de dépenses sur 7 ans : modernisation de la dissuasion nucléaire, renforcement du renseignement militaire, investissements dans les défenses cyber, sol-air, spatiale et maritime, 105 000 réservistes…

●La loi du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte a pour double objectif de créer de nouveaux emplois et de produire plus proprement : ouverture d’usines accélérée, réhabilitation des friches, plan d’épargne avenir climat pour les jeunes, commande publique fléchée vers les entreprises vertueuses…

●La loi du 20 novembre 2023 d’orientation et de programmation du ministère de la Justice 2023-2027 prévoit de recruter 10 000 nouveaux agents avec une hausse du budget de la justice qui doit atteindre près de 11 milliards d’euros en 2027. Elle contient des mesures de simplification de la procédure pénale et de la justice commerciale.

Pour aller plus loin sur Vie-publique.fr
















Les chiffres-clés
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Le découpage régional de la France
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France 2024 - Questions-réponses
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Mondialisation, compétitivité - 1 La France, une puissance économique mondiale ?




La France, une puissance attractive

En 2020, 16 900 entreprises étaient sous contrôle étranger (107 pays présents en France), soit moins de 1 % des entreprises, mais employaient 2,1 millions de personnes soit 12 % des effectifs. Les firmes étrangères contribuaient à hauteur de 17 % de la valeur ajoutée de l’ensemble des secteurs (Insee, décembre 2022).

La réussite mondiale des grandes entreprises françaises est portée par les secteurs de l’énergie, du luxe et des finances. En 2023, 24 figurent au classement des 500 plus grandes entreprises mondiales (selon le chiffre d’affaires), pour 30 allemandes et 142 chinoises.







Une économie de taille

La population française représente moins de 1 % de la population mondiale. Sa superficie ne dépasse pas non plus les 1 % des territoires mondiaux. Pourtant le FMI classe la France comme la septième puissance mondiale en termes de PIB nominal en 2023. Le PIB par habitant demeure très élevé (44 410 euros en 2023, FMI). La France possède le 14e stock d’investissements directs étrangers (IDE) entrants en 2022 (OCDE).




Un soutien politique fort


Le renforcement de l’attractivité de la France est l’objet de diverses mesures. Citons la baisse progressive du taux de l’impôt sur les sociétés, passé de 33 % à 25 % en 2022, ou la transformation du crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE) en allégement de cotisations sociales. La limitation de l’impôt sur la fortune immobilière en 2018 et l’instauration du prélèvement unique sur les revenus du capital (revenus des dividendes compris) vont également dans le sens d’une plus grande attractivité française pour le capital. Le plan « France relance » de 2020 consacre 35 milliards d’euros à l’amélioration de la compétitivité de l’économie d’ici à 2030.

Fin juillet 2020, l’État a mobilisé 470 milliards d’euros pour accompagner les entreprises installées en France pendant la crise de la Covid-19, au travers de prêts garantis par l’État (PGE), du recours au fonds de solidarité, de la prise en charge du chômage partiel… Le guichet d’aide au paiement des factures de gaz et d’électricité, ouvert en juillet 2022 face à la hausse des prix de l’énergie, soutient les entreprises éligibles en couvrant jusqu’à 4 millions d’euros de frais d’énergie.








Les premières firmes multinationales françaises en mai 2023


    


	
	Capitalisation boursière





	TotalEnergies (no 21 mondial)
	151,64 milliards de dollars




	BNP Paribas (no 33 mondial)
	78,59 milliards de dollars




	LVMH (no 47 mondial)
	482.45 milliards de dollars




	AXA Group (no 48 mondial)
	70,07 milliards de dollars




	Sanofi (no 89 mondial)
	140,17 milliards de dollars






Source : Forbes, The Global 2000, 2023.

















2 La France est-elle compétitive ?




Divergence des indicateurs de compétitivité

La croissance cumulée du coût unitaire de la main-d’œuvre française sur la période 2019-2022 excède celle du bénéfice unitaire, contrairement à l’Allemagne ou la Grèce (BCE, Bulletin économique, no 4, 2023). La France a ainsi perdu 0,9 point de parts de marché mondial entre 2019 et 2022, après une amélioration de sa compétitivité-coût entre 2017 et 2019. Les politiques de maintien partiel de l’activité selon les pays pendant la crise de la Covid-19 brouillent la statistique conventionnelle de la compétitivité depuis 2020. La France se positionne toutefois à la 7e place des exportateurs comme des importateurs de biens (World Trade Organisation, avril 2023), derrière la Chine (1re), les États-Unis, l’Allemagne, les Pays-Bas, le Japon et l’Italie.







Le solde des échanges est déficitaire

En juillet 2022, la dynamique du solde du commerce extérieur français est toujours dégradée. Si l’excédent en services s’élève à 30 milliards d’euros (Insee), le déficit en exportations de biens atteint 71 milliards d’euros. Toutefois, les secteurs de l’aéronautique, de la chimie et de l’agroalimentaire présentent un excédent supérieur à 10 Md€ en 2022 (direction générale du Trésor, Le Commerce extérieur de la France, 2023).







Les effets de la guerre sur le commerce extérieur

Si l’excédent en commerce de services s’élève à 52 Md€ en 2022, les coûts de l’énergie, impactés par les difficultés d’approvisionnement liées à la guerre en Ukraine, ont grimpé de 70 Md€, portant le solde des échanges de biens au déficit record de 137,3 Md€ (Banque de France). L’ensemble de la zone euro a observé une dégradation du déficit commercial au premier semestre 2022, portée par les factures énergétiques.




Solde du commerce extérieur de la France (2013-2022, en milliards d’euros)





 [image: ]






Source : DG du Trésor, Rapport du commerce extérieur de la France, 2023.








Quelle mesure de la compétitivité ?


La compétitivité-coût mesure l’évolution du coût du travail (salaires, cotisations sociales patronales…), corrigée de celle de la productivité. La compétitivité-prix mesure l’évolution des prix à l’exportation. Elle est influencée par le taux de change. La compétitivité hors prix repose sur des facteurs plus structurels comme la capacité d’innovation, la qualité, le design des produits, etc.








Spécialisation et relocalisations


Le solde extérieur des secteurs à haute valeur ajoutée (aéronautique, pharmacie, finance, services aux entreprises) se renforce encore en 2022 (entre 5 et 24 Md€, douane.gouv.fr 2023), contrairement à ceux de l’industrie de moyenne technologie (automobile, machines et équipements…). À travers les crises mondiales, la France a maintenu son attractivité. Plus de la moitié des dirigeants d’entreprise envisagent de relocaliser des activités en France à l’avenir – dont 18 % au cours des prochains mois.
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